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Nous avons acheté un deux­ 
pièces « Pinel » en septem­
bre 2015, puis loué le bien en fé­
vrier 2016. On me dit que j’aurais 
pu dès la déclaration de revenus 
2015 réduire mes impôts grâce à 
ce dispositif. Est­ce vrai ?
En matière d’investissement 
Pinel, la réduction d’impôt est ac­
cordée au titre de l’année de l’ac­
quisition du logement, et non de 
sa mise en location. Vous pouviez 
donc, en effet, bénéficier de la ré­
duction pour vos revenus de 2015, 
même si vous n’avez loué le bien 
qu’en 2016. Bien que vous ayez 
déjà déclaré vos revenus de 2015, 
vous pouvez faire une déclaration 
rectificative. Si vous l’avez réalisée 
sur papier, il faut déposer une 
nouvelle déclaration reprenant 
tous les éléments de votre décla­
ration initiale et indiquant en pre­
mière page de chaque formulaire 
« déclaration rectificative, annule 
et remplace ». Si vous aviez opté 
pour I’Internet, il vous sera possi­
ble dès le mois d’août d’accéder 
à un site de télécorrection.

Puis­je bénéficier du crédit 
d’impôt pour l’installation d’une 
chaudière dans une maison 
dont j’ai hérité et qui n’est pas 
ma résidence principale ?
Il existe, en effet, un crédit d’im­
pôt pour les dépenses relatives à 
la transition énergétique. L’instal­
lation d’une nouvelle chaudière 

bailleur et vous­même ou, à 
défaut, au terme de chaque an­
née du contrat. Cette augmenta­
tion annuelle ne peut pas être 
supérieure à la hausse de l’indice 
de référence des loyers (IRL).
Mais attention, la loi ALUR du 
27 mars 2014 a changé les règles 
sur la rétroactivité de cette 
hausse. Avant cette loi, le bailleur
pouvait augmenter les loyers 
des cinq années précédentes. 
Dorénavant, s’il n’applique pas 
l’augmentation dans le délai 
d’un an, il est réputé avoir re­
noncé au bénéfice de la révision 
pour l’année écoulée. Cette dis­
position de la loi ALUR concerne 
les zones d’urbanisation conti­
nue de plus de 50 000 habitants 
et s’applique aux baux conclus 
antérieurement à son entrée en 
vigueur. Votre bailleresse ne 
pouvait donc pas augmenter 
rétroactivement votre loyer des 
deux dernières années. En re­
vanche, au renouvellement de 
bail, elle pourra procéder à une 
augmentation de loyer.

Si j’achète une œuvre à un 
artiste contemporain ou à une 
galerie, est­ce que je peux dé­
duire de mes impôts une partie 
de la valeur de l’achat ?
Non, l’achat d’une œuvre d’art 
ne permet pas de bénéficier 
d’une réduction ou d’un crédit 
d’impôt au titre de l’impôt sur le 
revenu. En revanche, si vous êtes 
redevable de l’impôt de solidarité 
sur la fortune (ISF), ce bien sera 
exonéré.

Agé de 67 ans, veuf, sans descen­
dance, je souhaite faire un don 
en argent à ma sœur âgée de 
51 ans et à ma nièce qui a 14 ans. 
Quelles sont les modalités ?
Comme vous n’avez pas de des­
cendance, vous bénéficiez d’un 
abattement de 31 865 euros re­
nouvelable tous les quinze ans 
pour les dons de somme d’argent 
au profit de vos neveux et nièces, 
sous réserve que vous ayez 
moins de 80 ans et qu’ils soient 
majeurs ou mineurs émancipés. 
A défaut, la donation sera taxée à 
55 % avec une franchise de droits 
de 7 967 euros renouvelable tous 
les quinze ans.
Quant aux donations au profit de 
votre sœur, elles bénéficient d’un 
abattement de 15 932 euros re­
nouvelable également tous les 
quinze ans. Au­delà, vous serez 
taxé à 35 % jusqu’à 24 430 euros et 
à 45 % ensuite. Sachez que vous 
pouvez aussi utiliser l’assurance­
vie pour transmettre à votre dé­
cès des capitaux à votre sœur et à 
votre nièce et ce dans un cadre 
fiscal avantageux. Si vous versez 
des fonds sur une assurance­vie 
avant vos 70 ans, les membres de 
votre famille bénéficiaires de ces 
capitaux bénéficient d’une fran­
chise d’impôt de 152 500 euros 
chacun. 
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Epargne de vos enfants : vous avez des comptes à rendre
f a m i l l e  |  Avant de garnir les livrets et autres placements de votre progéniture, gardez en tête

que, passé sa seizième année, vous perdrez toute liberté de mouvement

pauline janicot

C’ est un rituel en France.
Tous les enfants ou pres­
que détiennent un Livret A.
Les grands­parents peu­

vent y verser leurs étrennes, les parents
anxieux anticiper les futures dépenses 
de leur progéniture (permis de con­
duire, études…) quand d’autres s’en ser­
vent pour gérer au mieux leur épargne.

A côté de ce traditionnel produit
d’épargne, de nombreuses autres solu­
tions existent, comme par exemple le 
plan d’épargne logement (PEL). Ce pla­
cement accessible aux mineurs est cer­
tes moins liquide,  autrement dit il ne 
permet pas de disposer de sont argent 
aussi rapidement que le Livret A, mais 
de toute façon votre chérubin n’est pas 
censé y toucher. Sa rémunération, bien 
qu’abaissée le 1er février, est attrayante 
dans le contexte actuel de taux bas et ce
produit permet de bénéficier à terme 
d’un prêt à 2,7 % sur une durée de deux à
quinze ans. « Ce taux de crédit est peu 
compétitif à l’heure actuelle, mais il 
pourrait devenir intéressant si les taux 
des prêts immobiliers remontent à l’ave­
nir », souligne Mimouna Boutchich,

responsable assurance­vie et épargne 
de bilan à La Banque postale. Qu’il 
s’agisse d’un PEL ou d’un Livret A, la si­
gnature d’un seul parent est nécessaire
pour l’ouvrir ou faire des retraits. En re­
vanche, celle des deux parents est in­
dispensable pour le fermer.

Autre possibilité : souscrire un contrat
d’assurance­vie au nom du mineur. Ces 
contrats dits intergénérationnels per­
mettent à un enfant de bénéficier d’un 
capital à ses 25 ans au plus tard. « Ils sont 
souvent associés à un pacte adjoint, c’est­
à­dire un document qui permet de définir
les modalités de gestion et d’utilisation 
des sommes investies en les rendant in­
disponibles, par exemple, jusqu’aux 18 ou
aux 25 ans de l’enfant », précise 
Mme Boutchich. Les parents peuvent 
aussi conditionner le déblocage des 
fonds au financement des études, par 
exemple, ou à l’achat d’un bien immobi­
lier. En général, l’assureur ou la banque 
propose de gérer le contrat et pilote l’al­
location d’actifs entre fonds en euros et 
unités de comptes. Pour ouvrir ce pro­
duit, faire des retraits ou bien le fermer, 
l’accord des deux parents est requis.

Dans la panoplie du parfait petit épar­
gnant, les banques ne manqueront pas 

de vous proposer le Livret Jeune. Et vous
auriez tort de vous en priver. Accessible 
entre 12 ans et 25 ans, ce compte est gra­
tuit et défiscalisé. Son taux de rémuné­
ration, fixé par les banques, est toujours 
supérieur à celui du Livret A (actuelle­
ment entre 1,5 % et 2,25 %). Mais ne rêvez
pas, il est plafonné à 1 600 euros.

D’ailleurs, les parents qui se servent
des placements de leurs enfants pour y 
placer leurs propres deniers et y piocher
à leur guise doivent savoir qu’à partir 
d’un certain âge de l’enfant, ce petit jeu 
peut leur coûter cher. Les droits des pa­
rents sur l’épargne de leur enfant sont, 
en effet, encadrés et les sommes placées

sur le compte en banque d’un mineur 
lui appartiennent.

Les parents doivent administrer les
biens et les revenus générés par le patri­
moine de l’enfant jusqu’à ses 16 ans, en 
privilégiant une gestion de bon père de 
famille. Mais lorsque l’enfant a 16 ans ré­
volus, les parents perdent leur droit de 
jouissance. L’enfant peut ainsi effectuer 
des retraits sur ses comptes ou ses li­
vrets sans leur autorisation. Tout au 
plus les parents conservent­ils un pou­
voir d’opposition si, par exemple, leur 
enfant dilapide son capital. Surtout, s’ils
sont autorisés à déplacer les fonds d’un 
livret d’épargne vers un autre, ils ne 
sont, en principe, pas censés toucher au 
capital. La Cour de cassation a ainsi 
donné raison à un enfant qui, une fois
devenu majeur, réclamait à sa mère de 
lui restituer les quelque 11 000 euros 
prélevés sur son livret d’épargne et sur 
son PEL alors qu’il était mineur.

Même logique pour le contrat d’assu­
rance­vie. Les parents ne pourront récu­
pérer les sommes investies qu’en cas de 
coups durs – chômage par exemple – ou 
si l’argent retiré sert à financer des be­
soins propres à l’enfant. Sinon ce der­
nier serait en droit de réclamer son dû. 

Les sommes placées 
sur le compte 

en banque 
d’un mineur lui 
appartiennent

en fait partie. Mais ce dispositif 
concerne uniquement les dépen­
ses réalisées dans la résidence 
principale. Vous ne pouvez donc 
pas en bénéficier.

Partant résider à l’étranger pour 
cinq ans, je souhaite louer ma 
résidence principale. Quelles 
précautions dois­je prendre ?
Il convient tout d’abord de vous 
assurer que la conservation de ce 
bien en France ne soulève pas de 
problème au regard de la qualifi­
cation de votre résidence fiscale. 
Le fait de conserver des biens en 
France peut vous empêcher d’ob­
tenir le statut de résident fiscal 
dans le pays où vous allez vous 
installer. Ensuite, en tant que 
particulier, vous avez l’obligation 
de conclure un bail pour une du­
rée minimale de trois ans. Il est 
possible de prévoir un bail d’une 
durée inférieure si vous prévoyez 
de reprendre le logement pour 
des raisons familiales ou profes­
sionnelles. Ce motif de reprise 
doit figurer dans le bail. Comme 
vous partez cinq ans, deux possi­
bilités s’offrent à vous. Soit vous 
établissez un bail de cinq ans aux 
termes duquel vous donnerez 
congé à votre locataire, soit vous 
concluez un bail de trois ans 
renouvelable pour deux ans, en 
indiquant dedans le motif de 
reprise qui justifie que ce dernier 
soit d’une durée inférieure à 
trois ans.

Notre propriétaire a augmenté 
notre loyer en rattrapant deux 
années de retard. Au renouvelle­
ment du bail en 2017,  pourra­t­
elle encore l’augmenter ?
La hausse du loyer n’est possible 
que si le bail contient une clause 
expresse le prévoyant : la « clause 
de révision ». Si tel est le cas, 
celle­ci intervient chaque année 
à la date convenue entre votre 

Je rentre en France après trois 
ans au Brésil. Je vais y fermer 
mon compte en banque et tout 
transférer ici. Dois­je déclarer 
quelque chose aux impôts ? »
inutile de déclarer quoi que ce soit au fisc, si le transfert des 
fonds est réalisé par l’intermédiaire d’un organisme financier – votre 
banque par exemple. En revanche, si vous devenez résident fiscal 
français et que vous conserviez un compte au Brésil, vous avez l’obli­
gation de le déclarer. Cette déclaration est à établir sur l’imprimé 
n° 3916 qui doit être annexé à votre déclaration d’impôt sur le revenu. 
Une procédure à réaliser aussi longtemps que vous possédez un 
compte à l’étranger. Sinon ? Vous encourez une amende fiscale de 
1 500 euros et les sommes transférées depuis ce compte seront consi­
dérées comme des revenus imposables.

Ça irait 
mieux si…

Ç a va mieux », nous dit­on. Ça
dépend pour qui et pour quoi.
L’employabilité des jeunes,
par exemple. Priorité tardive
ou promesse prématurée du

candidat François Hollande… Un jeune 
sur cinq est privé d’emploi, et ceux qui 
travaillent sont 51 % à vivre d’un emploi 
précaire. On nous dit que l’obtention 
d’un diplôme demeure le sésame de 
l’embauche. Soit. Mais il ne faut ni se 
tromper d’école ni de lecture. L’école, 
c’est l’ENA, l’Ecole de la noblesse 
administrative. Etudes payées par les 
contribuables, rémunération pendant 
les études qui permet de ne pas se 
contenter du convivial restau U. Quel­
ques courtes années dans le service 
public et « bonjour le privé ! », où l’on 
peut se voir offrir une rémunération 
de l’ordre de 400 000 euros. Bien sûr, 
cela va mieux quand on évolue dans les 
cercles du président de la République. 

Export de jeunes diplômés
Alors, jeunes gens de France et de 

Navarre, cessez de vous lamenter ! Le 
rêve français existe, il est cependant ad­
ministratif et élitiste. Peut­être devrions­
nous troquer le « ça va mieux » contre 
« ça va un peu moins mal » pour certains 
et parfois très bien pour quelques­uns. 
Un détail. Comme chacun sait, l’un des 
postes budgétaires les plus fragiles de 
notre économie reste les exportations. 
On importe plus que l’on exporte. 
Mais on exporte très bien nos jeunes 
diplômés. Surtout ceux qui n’ont pas fait 
l’ENA, mais des études supérieures de 
bon niveau. La France est le pays de 
l’OCDE qui dépense le plus et à juste titre 
dans l’éducation. Les entreprises étrangè­
res s’en félicitent. Bon, « ça va mieux ». Et 
demain, à ce rythme, ça ira de mieux en 
mieux. Nous écouterons religieusement 
dans nos maisons de retraite « Non, rien 
de rien, non je ne regrette rien… » Sauf 
l’ENA que je n’ai pas faite. 

s i g n é  c a g n a t

Parents isolés

Depuis le 1er janvier, une réforme du 
droit de la famille prévoit un régime 
unique de gestion des biens des 
mineurs. Les familles monoparentales 
bénéficient donc désormais des mêmes
règles que les autres.

Gestion au quotidien Le parent 
seul peut gérer au quotidien le 
patrimoine ou les placements 
d’un enfant.

Juge des tutelles Un parent seul 
peut désormais modifier la composi­
tion du patrimoine de l’enfant (achat 
ou vente d’un bien, clôture d’un PEL 
ou d’une assurance­vie…) sans avoir 
besoin de demander l’accord du juge 
des tutelles.

Des exceptions Certains actes 
importants requièrent encore l’autori­
sation du juge des tutelles comme, par 
exemple, la conclusion d’un  emprunt 
au nom du mineur ou l’acceptation 
d’une succession.


